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INTRODUCTION 

1. Dans la résolution WHA65.22, l’Assemblée de la Santé a prié le Directeur général d’organiser 
une réunion des États Membres1 à composition non limitée qui analyserait en profondeur le rapport et 
la faisabilité des recommandations proposées par le groupe de travail consultatif d’experts, en tenant 
compte, le cas échéant, d’études connexes ainsi que des résultats des consultations nationales et des 
débats des comités régionaux. Le présent rapport expose aux États Membres différentes options 
concernant les domaines couverts par la résolution, à savoir le suivi des dépenses consacrées à la 
recherche-développement ; la coordination de la recherche et le financement de la recherche-
développement sur les maladies des types II et III ; et les besoins spécifiques des pays en 
développement en matière de recherche concernant les maladies du type I. 

2. Pour faire suite aux différents éléments de la résolution, le présent rapport est divisé en trois 
parties. 

3. La première partie présente brièvement les mesures prises jusqu’à présent pour suivre les flux 
de ressources consacrées à la recherche-développement et les possibilités de faire des progrès concrets 
dans ce domaine. Elle étudie aussi comment mettre progressivement en place un observatoire mondial 
de la recherche-développement en santé. 

4. La deuxième partie indique les différents niveaux d’organisation requis pour coordonner la 
recherche-développement, faisceau d’activités qui vont du simple échange systématique 
d’informations à la gestion d’initiatives conjointes se distinguant par différents degrés d’engagement, 
de complexité et de gouvernance. Sont ensuite présentées des options à étudier pour renforcer et 
améliorer la coordination. 

5. La troisième partie propose plusieurs mécanismes de financement de la recherche-
développement en santé et indique les différents instruments qu’il serait possible d’utiliser pour les 
mettre en place, en illustrant ces propositions d’exemples réels. 

                                                 
1 Et, le cas échéant, les organisations d’intégration économique régionale. 
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PARTIE 1 

SUIVI DES FLUX DE RESSOURCES CONSACRÉES À LA RECHERCHE-
DÉVELOPPEMENT 

Considérations générales 

Comme le groupe de travail le souligne dans son rapport,1 les informations sur les montants consacrés 
dans l’ensemble du monde à la recherche-développement de technologies médicales sont incomplètes. 
La principale raison en est que les pays n’ont souvent pas les moyens de recueillir et de communiquer 
des données de ce type.2 Même s’il existe de nombreuses enquêtes sur la recherche-développement 
consacrée à des maladies données et quelques initiatives de recueil d’informations sur les flux de 
ressources investies dans la recherche-développement en santé au niveau mondial ou régional, il est 
difficile d’obtenir des estimations exactes faute de données nationales et par manque de bonnes 
pratiques et de normes pour rendre compte des investissements dans la recherche-développement.3,4,5 

De ce fait, les travaux entrepris actuellement pour tenir le compte et établir une carte des 
investissements consentis dans la recherche en santé à l’échelle mondiale sont incomplets et précaires, 
exigent des ressources considérables et s’appuient sur des extrapolations mathématiques pour combler 
l’absence de données. Il est donc difficile de comparer les résultats entre études et d’une année sur 
l’autre. 

Il faut remédier à ce problème si l’on veut harmoniser, voire commencer à coordonner au niveau 
mondial les investissements dans la recherche-développement en santé avec les priorités de la santé 
publique. L’un des points à améliorer, par exemple, est la classification des données de recherche, 
comme le suggère la Fondation européenne de la Science, selon un critère convenu au plan 
international.6 Il existe de nombreuses perspectives d’innovation dans ce domaine ; Internet peut offrir 
des moyens performants pour réunir et communiquer des informations auxquelles les précédentes 
initiatives n’avaient pas accès.7 

Il convient également de noter que même un relevé exact des flux financiers ne fournit qu’une partie 
des renseignements nécessaires pour avoir un panorama complet de la recherche-développement. Il 
existe de nouvelles sources d’information en ligne, notamment des publications sur la recherche, des 
registres d’essais cliniques et des données relatives aux brevets. Malgré leur parenté, ces sources 
d’information sont dispersées et il faut les regrouper, comme le prévoient la Stratégie mondiale et le 
Plan d’action pour la santé publique, l’innovation et la propriété intellectuelle. Chacune de ces sources 

                                                 
1 Documents A65/24, annexe et A65/24 Corr.1. 

2 Global Forum for Health Research: Monitoring financial flows for health research series, 2001-2009. 

3 http://g-finder.policycures.org/gfinder_report/. 

4 http://www.healthresearchweb.org/. 

5 http://lattes.cnpq.br/. 

6 Health Research Classification Systems – Current Approaches and Future Recommendations European Science 
Foundation Science Policy Briefing 43 http://www.esf.org/publications.html. 

7 Terry RF et al. Mapping global health research investments, time for new thinking - A Babel Fish for research data. 
Health Research Policy and Systems September 2012, 10:28 doi:10.1186/1478-4505-10-28. 
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a ses forces et ses faiblesses. Ainsi, les rapports de recherche donnent des renseignements détaillés sur 
la nature des travaux entrepris, les structures de collaboration existantes et les bases scientifiques dans 
un pays, mais aucune norme ne s’applique à la présentation des rapports de recherche, ils sont parfois 
publiés bien après la fin des travaux et la majorité des travaux publiés sont des études financées par 
des fonds publics tendant à des résultats positifs. 

L’enregistrement des essais cliniques a donné naissance à de nouvelles sources d’information en ligne. 
Depuis 2000, le nombre d’essais répertoriés a considérablement augmenté : actuellement, le Système 
OMS d’enregistrement international des essais cliniques (ICTRP) comprend plus de 200 000 fiches.1 Les 
essais sont présentés sous une forme standard et le système présente l’avantage d’archiver les projets des 
secteurs public et privé même si les résultats définitifs des essais ne sont pas publiés. L’inconvénient est 
que les essais ne concernent qu’un aspect du développement de technologies sanitaires. 

Il existe d’autres sources d’information (par exemple WIPO Gold pour les données sur les brevets),2 
mais certaines sont encore à créer pour pouvoir dresser un état des lieux plus complet de la recherche-
développement, par exemple des sources de données sur les produits et les ressources humaines dans 
la recherche-développement en santé, une vue générale des instituts de recherche d’un pays, et des 
réseaux de chercheurs travaillant sur telle ou telle maladie ou un inventaire complet des partenariats 
actifs entre secteur public et secteur privé. 

OPTIONS 

Au vu de ces considérations, trois options sont présentées. Ce ne sont pas des options distinctes, mais 
des étapes pour arriver progressivement à mieux suivre les flux financiers consacrés à la recherche-
développement. Pour un meilleur suivi, les États Membres auront besoin d’un appui pour développer 
leur capacité à gérer et à communiquer leurs propres données sur la recherche-développement. 

Option 1 : Mieux rendre compte des enquêtes ponctuelles et mieux les diffuser 

Le suivi de la recherche-développement en santé continuera à se faire au moyen des enquêtes 
existantes, qui sont pour la plupart des projets ponctuels de groupes universitaires, d’organisations non 
gouvernementales et d’organismes internationaux, parmi lesquels des programmes techniques de 
l’OMS. Elles portent généralement sur une maladie ou un ensemble de maladies en particulier (par 
exemple l’enquête G-Finder) et répondent aux besoins de ceux qui travaillent sur ces maladies. Il 
n’existe aucun inventaire de ces travaux. On pourrait créer, selon un principe facultatif, une base de 
données en ligne regroupant les résultats de ces enquêtes pour faciliter les échanges et les analyses. En 
outre, la notification pourrait être standardisée – il existe par exemple des normes pour rendre compte 
des essais cliniques – et on pourrait concevoir un système comparable au Système OMS 
d’enregistrement international des essais cliniques (ICTRP) pour rassembler ces rapports en un seul 
endroit. 

De plus, on pourrait envisager d’adapter les enquêtes mondiales et régionales régulièrement menées 
sur la recherche-développement, par exemple par l’OCDE et l’UNESCO. Si elles offrent un bon 
modèle pour suivre la recherche-développement, ces enquêtes ne fournissent pas de données 

                                                 
1 http://www.who.int/ictrp/en/. 

2 http://www.wipo.int/wipogold/fr/index.html. 
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concernant spécifiquement la recherche en santé sur les types de maladies qui font l’objet du rapport 
du CEWG. Il faudrait les développer considérablement pour qu’elles remplissent une fonction élargie. 

La création d’un système d’archivage en ligne est une solution relativement facile. S’il est bien fourni 
et bien géré, un service d’archivage unique peut encourager l’adoption de bonnes pratiques de 
notification. Mais sans normes, les enquêtes resteront difficilement comparables. De plus, les enquêtes 
demandent beaucoup de travail et des ressources financières considérables. Ainsi, l’enquête G-Finder, 
qui est l’une des plus complètes sur la recherche-développement dans le domaine des maladies 
négligées, est financée par des fonds privés (Fondation Bill & Melinda Gates). 

Jusqu’à présent, les enquêtes mondiales sur la recherche-développement en santé étaient entreprises 
par le Global Forum for Health Research et financées par la Banque mondiale. Mais le Forum a eu du 
mal à obtenir suffisamment de fonds pour financer cette activité. Il a maintenant fusionné avec le 
Conseil de la Recherche en Santé pour le Développement et, d’après ce que l’on sait, aucune nouvelle 
enquête mondiale n’est programmée et il n’y a pas de ressources pour poursuivre ce travail à court ou 
moyen terme. 

Option 2 : Fixer des normes et chercher à harmoniser le suivi 

Il faut entreprendre des travaux pour définir plus précisément le champ que doit couvrir le suivi de la 
recherche-développement, déterminer les maladies à prendre en considération et décider comment 
rendre de compte des flux financiers. 

Lors des consultations au sein des comités régionaux, plusieurs États Membres ont demandé de définir 
le champ que doit couvrir le suivi et les maladies sur lesquelles se concentrer.1 Dans son rapport, le 
CEWG se réfère à la typologie des maladies établie par la Commission Macroéconomie et Santé et 
développée dans le rapport de la Commission sur les Droits de Propriété intellectuelle, l’Innovation et 
la Santé publique (maladies des types I, II et III). Les définitions de ces différents types de maladies 
n’ont pas été systématiquement confrontées à la carte des maladies elles-mêmes. Afin d’éclairer le 
débat sur le suivi des flux de ressources investies dans la recherche-développement et de faire le point 
sur la situation actuelle, le Secrétariat de l’OMS a établi une liste des maladies pouvant être 
regroupées selon ces trois types. Pour cela, il s’est servi des années de vie ajustées sur l’incapacité 
(DALY) figurant dans le rapport sur la charge mondiale de morbidité de 2004. Pour plus 
d’explications et de précisions, on consultera le site Web du Département PHI.2 

Il faut définir des normes de classification de la recherche-développement, comme le recommande la 
Fondation européenne de la Science, en s’appuyant sur les travaux du partenariat UK Clinical 
Research Collaboration. On pourrait se servir de la Classification internationale des Maladies (CIM) 
en indiquant le but de la recherche, comme il est indiqué par exemple dans la Stratégie OMS de 
recherche pour la santé.3 

                                                 
1 Les rapports des réunions des comités régionaux en 2012, y compris les résolutions qu’ils ont adoptées sur la 

question, sont fournis séparément ; voir les documents A/CEWG/2 et A/CEWG/2 Add.1. 

2 http://www.who.int/phi/CEWG. 

3 http://www.who.int/phi/implementation/research/en/index.html. 



A/CEWG/3 

 

 

 

 

 

5 

On pourrait envisager une démarche parallèle consistant à étudier comment utiliser la traduction 
automatique pour analyser le texte ou les données figurant dans les sources locales ou existantes et les 
transformer automatiquement en une norme internationale. C’est l’une des méthodes de travail 
novatrices qui pourraient être envisagées dans ce domaine. 

Des normes amélioreraient la qualité des enquêtes et les rendraient plus comparables. La mise au point 
de ces normes exige une bonne organisation afin qu’elles couvrent le champ voulu et correspondent au 
but recherché. Une approche automatisée mérite d’être testée dans le cadre d’un projet pilote, car elle 
permettrait d’enregistrer localement les données et de les transmettre au niveau mondial après 
traduction. Le projet pilote pourrait être entrepris dans le cadre des enquêtes qui existent aujourd’hui, 
et c’est ce qu’on envisage de faire dans le cadre de l’enquête G-Finder. L’adoption de cette approche 
nécessitera toutefois un processus crédible et l’OMS est peut-être l’organisme qui convient pour 
entreprendre ce travail. 

Option 3 : Créer un observatoire mondial des activités de recherche-développement en 
santé 

L’approche la plus structurée, et recommandée par le CEWG dans son rapport, consiste à créer un 
observatoire mondial des activités de recherche-développement en santé (nom provisoire), qui 
centraliserait le suivi des flux financiers consacrés à la recherche-développement en santé et le 
combinerait aux renseignements fournis par les autres sources d’information mentionnées plus haut. 
Un centre d’information mondial, s’appuyant sur des centres régionaux, pourrait aussi faciliter 
l’élaboration de normes et se révéler utile dans les domaines techniques pour améliorer la gouvernance 
de la recherche au niveau national. Cet observatoire réunit les options 1 et 2. 

L’observatoire aurait notamment pour fonctions : 

• d’assurer le suivi et de rendre compte au niveau mondial des flux financiers consacrés à la 
recherche-développement sur les maladies des types II et III et les besoins spécifiques en 
matière de recherche concernant les maladies du type I ; 

• de combiner les informations sur les flux financiers consacrés à la recherche-développement aux 
sources d’information sur les produits et à d’autres ressources qui encouragent l’innovation et 
facilitent l’accès aux technologies médicales ; 

• de mettre des informations, des rapports et des analyses à la disposition des décideurs, des 
donateurs et des chercheurs en se concentrant plus particulièrement sur les pays en 
développement et sur la santé mondiale ; 

• de créer un espace où réunir les parties prenantes par des moyens virtuels et lors de réunions 
régionales et mondiales ; 

• de recueillir, de diffuser et de mettre au point des bonnes pratiques, des normes et des critères ; 
et 

• de fournir un appui aux pays pour renforcer leurs capacités de suivi, d’administration, de 
gouvernance et de gestion de la recherche-développement et de l’innovation à des fins d’accès. 

Les informations et les données de l’observatoire des activités de recherche-développement 
permettraient à tous les utilisateurs : 
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• d’analyser les données sur le financement de la recherche-développement en santé au niveau 
mondial ; 

• de faire une analyse utile pour gérer les activités de recherche-développement au niveau 
national ; 

• d’aider à définir les priorités de la recherche-développement à différents niveaux ; 

• de comparer leurs activités avec celles d’autres utilisateurs pour déterminer quelles sont les 
meilleures ; et 

• de suivre et d’évaluer les tendances par rapport aux stratégies nationales, régionales et 
mondiales. 

Enfin, le cas échéant, l’observatoire pourrait générer l’analyse sur laquelle reposerait un mécanisme de 
coordination. Cette analyse pourrait prendre la forme de rapports mondiaux réguliers, contenant par 
exemple des recommandations sur les priorités de la recherche, démarche que la Soixante-Troisième 
Assemblée mondiale de la Santé a approuvée dans la Stratégie OMS de recherche pour la santé.1 

La création de pareil observatoire présente de grandes difficultés techniques et, pour être plus valable 
encore, une plate-forme mondiale de ce type nécessite un engagement à long terme et des sources 
d’appui durables. La question de la viabilité à long terme est déterminante. 

La mise en place d’un observatoire mondial pourrait se faire progressivement en trois étapes : 

1) Une phase de recherche pour analyser les besoins des utilisateurs (instances 
gouvernementales, chercheurs, bailleurs de fonds, société civile, secteur privé), déterminer les 
mesures qui inciteront à soutenir le projet et étudier comment intégrer ou développer les 
initiatives existantes pour répondre aux exigences des utilisateurs. L’observatoire doit avoir 
pour mission de réunir autant de données que possible plutôt que de recueillir ou de générer des 
données essentiellement par voie d’enquêtes. 

2) Une phase de planification pour mettre au point une approche à partir des structures 
existantes ou pour concevoir un mécanisme institutionnel adéquat et des systèmes d’appui 
durables. 

3) Une phase d’essai pour mettre au point la technologie nécessaire et perfectionner la 
plate-forme. 

Les comités régionaux ont soulevé les points suivants au sujet du suivi et d’un éventuel observatoire 
des activités de recherche-développement en santé : 

• Tout nouvel observatoire mondial devrait être intégré dans les structures existantes (aucune 
nouvelle structure institutionnelle à créer). 

• La gouvernance doit être représentative des Régions. 

                                                 
1 Voir le document WHA63/2010/REC/1, résolution WHA63.21 et annexe 7. 
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• L’observatoire mondial pourrait s’inspirer des observatoires nationaux et régionaux. 

• Chaque fois que possible, il faudrait réunir les données existant déjà plutôt que d’en recueillir de 
nouvelles. 

• L’observatoire mondial doit se voir confier un mandat crédible pour mettre au point de 
nouvelles normes qui faciliteront la collecte de données. 

• Les États Membres auront besoin d’une assistance technique pour mieux gérer leurs activités de 
recherche. 

En Europe, l’exemple récent d’Orphanet, financé par la Commission européenne, l’INSERM (Institut 
national français de la Santé et de la Recherche médicale) et la Direction générale française de la 
Santé, montre comment un portail peut apporter un plus en matière de recherche, de diagnostic, de 
développement de produits et de traitement pour un ensemble de maladies donné. Orphanet est le 
portail de référence sur les maladies rares et les médicaments orphelins, pour tous publics.1 

Tout effort visant à améliorer le suivi et la notification au niveau mondial serait plus efficace si les 
États Membres étaient mieux à même de gérer leurs activités de recherche-développement en santé. 
Les instituts de recherche ou centres universitaires peuvent bénéficier d’un appui technique pour 
entreprendre des recherches, mais l’aide est beaucoup plus rare quand il s’agit de mettre en place des 
moyens de gouvernance de la recherche au niveau national. Le Conseil de la Recherche en Santé pour 
le Développement collabore avec le réseau Health Research Web à la création d’une plate-forme sur 
laquelle communiquer les données.2 En proposant un programme de soutien aux États Membres, on 
peut les inciter à communiquer des données dans le cadre d’une enquête mondiale, à condition qu’ils 
en perçoivent l’intérêt au niveau national. 

L’observatoire mondial des activités de recherche-développement doit être crédible, représentatif et 
habilité à fixer des normes appropriées. Il pourrait s’inscrire dans les mécanismes existants de l’OMS, 
puisque celle-ci a des partenariats aux modalités de gouvernance respectées soutenus par une 
multiplicité de donateurs. Si l’on prend pour base l’enquête G-Finder et les observatoires des 
statistiques sanitaires qui existent déjà à l’OMS, le budget de fonctionnement annuel serait de 
US $2,5 millions environ. 

                                                 
1 http://www.orpha.net/consor/cgi-bin/Education_AboutOrphanet.php?lng=FR. 

2 http://www.healthresearchweb.org/. 
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PARTIE 2 

COORDINATION DE LA RECHERCHE-DÉVELOPPEMENT EN SANTÉ 

Considérations générales 

La coordination de la recherche-développement en santé au niveau mondial est un objectif fixé depuis 
longtemps et souvent réaffirmé, comme le montrent les initiatives prises successivement dans ce 
domaine, dont beaucoup sont passées en revue dans le rapport du CEWG. Dans son rapport, le CEWG 
estime que l’existence d’une source de financement centralisée facilite la coordination, car elle incite 
les différents acteurs de la recherche-développement à harmoniser leurs programmes et à faciliter ainsi 
l’accès à une enveloppe de crédits limités. Il existe toutefois plusieurs étapes pour améliorer la 
coordination grâce à un meilleur échange d’informations, une coordination active dans le cadre de 
réseaux de recherche ou une coordination gestionnaire moyennant une planification conjointe et une 
affectation hiérarchisée des ressources. Le Secrétariat de l’OMS a défini les étapes décrites ci-après. 

Échange d’informations : l’échange d’informations est la première étape de la coordination. 
L’échange systématique d’informations entre les acteurs de la recherche-développement peut par 
exemple se faire sur Internet à un coût marginal. L’information peut être organisée sur des sites Web, 
dans des publications, dans des registres de travaux de recherche et des bases de données, de 
préférence selon des critères prédéfinis. 

Définition conjointe des priorités : de nombreuses activités sont entreprises au niveau mondial pour 
définir les priorités concernant des maladies ou des catégories de produits donnés (par exemple pour la 
mise au point d’un vaccin contre le paludisme), très souvent sous les auspices de l’OMS. Des activités 
ont également été entreprises aux niveaux régional, national et infranational pour déterminer les 
priorités de la recherche-développement sur tous les types ou sur certains types de maladies, et de 
nombreux exemples ont été cités par les comités régionaux. Il n’existe pas de méthode de référence 
pour fixer les priorités, mais une analyse des approches suivies mettra en lumière les éléments 
communs pouvant être considérés comme de bonnes pratiques.1 

Planification et action conjointes : c’est la forme de coordination la plus aboutie et la plus officielle. 
La planification et l’action conjointes sont déjà des réalités pour plusieurs maladies données, mais il 
n’existe aucun mécanisme de ce type pour la recherche-développement portant sur un ensemble plus 
large de maladies.2 

La coordination de ce niveau est courante parmi différents groupes et réseaux de recherche se 
consacrant à des maladies déterminées, mais elle est précaire et rare au niveau mondial. Au niveau 
national, il existe de nombreuses stratégies de recherche-développement et de recherche-
développement en santé. Certains groupes de pays, par exemple l’Union européenne, ont 
considérablement investi dans l’élaboration de stratégies et de mécanismes régionaux pour les 
financer, comme le Programme-cadre et le Conseil européen de la Recherche. 

                                                 
1 Viergever et al. A checklist for health research priority setting: nine common themes of good practice. Health 

Research Policy and Systems 2010 8:36. 

2 Voir par exemple la Feuille de route pour la technologie du vaccin antipaludique établie par le groupe informel des 
bailleurs de fonds de la recherche-développement sur le vaccin antipaludique (2006). 
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Les comités régionaux ont soulevé les points suivants à propos de la coordination : 

• Tout mécanisme consultatif mis sur pied pour faciliter la définition des priorités et la 
coordination devrait être représentatif des Régions, et les principaux acteurs – s’agissant aussi 
bien des pays que des donateurs – devraient y participer. 

• Les priorités devraient être définies sur la base des meilleures données disponibles, tirées des 
observatoires mondiaux et régionaux de la recherche-développement. 

• La structure existante devrait être développée et exploitée. 

• La coordination devrait se faire sous les auspices de l’OMS, avec la participation éventuelle 
d’autres institutions des Nations Unies. 

OPTIONS 

Les options pour améliorer la coordination sont exposées ci-après. Elles correspondent aux trois 
degrés de coordination indiqués plus haut : améliorer l’échange d’informations, déterminer les 
priorités et instaurer des mécanismes de planification conjointe. Comme dans la partie 1, les trois 
options sont des améliorations progressives plutôt que des approches distinctes. 

Option 1 : Coordination par un échange d’informations ouvert et rapide 

Les progrès en matière de suivi exposés dans la partie 1 pourraient déboucher d’eux-mêmes sur une plus 
grande coordination. Des informations précises et objectives sur les investissements et les lacunes dans la 
recherche-développement provenant de sources en ligne, telles que l’inventaire des enquêtes, pourraient 
à la longue inciter les acteurs de la recherche-développement et les bailleurs de fonds à concentrer leurs 
efforts sur les plus grands besoins. Les États Membres seraient aussi mieux à même de déterminer les 
priorités nationales de la recherche-développement en santé, ce qui présenterait un intérêt particulier pour 
ceux où une grande partie de la recherche est financée par des sources extérieures. 

Pour améliorer le plus possible l’échange d’informations, il faut suivre une démarche active, qui 
nécessite des ressources et un programme de travail clairement défini. La solution la plus structurée 
pour réunir et diffuser ce type de données serait un observatoire. 

Puisque la source de données initiale demeure les États Membres, il faudra renforcer les moyens 
nationaux de gouvernance de la recherche-développement en santé pour générer des données de 
qualité qui puissent être diffusées. 

Option 2 : Coordination par une entente sur les priorités 

L’entente sur les priorités et les feuilles de route est une pratique établie pour la recherche sur 
certaines maladies, et beaucoup de ces priorités et feuilles de route ont été approuvées dans des 
résolutions de l’Assemblée mondiale de la Santé. La principale lacune au niveau mondial, c’est qu’on 
ne s’intéresse pas de façon assez régulière et ciblée aux questions de recherche-développement en 
santé. Un meilleur suivi des ressources consacrées à la recherche-développement fournira à de 
nombreux acteurs des informations qui leur permettront de faire des analyses aux niveaux national, 
régional et mondial pour déterminer les engagements pris et les stratégies appliquées par les États 
Membres et les donateurs pour donner suite aux priorités convenues. Un organisme consultatif 
mondial représentatif et respecté pourrait aussi utiliser ces informations pour émettre régulièrement 
des avis sur la recherche-développement en santé au niveau mondial et pour formuler des 
recommandations fondées sur des données factuelles. 
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Un organe consultatif mondial de ce type pourrait en principe être hébergé par plusieurs institutions. 
Dans son rapport, le CEWG souligne qu’il pourrait être utile de reprendre le modèle du Comité 
consultatif sur la Recherche en Santé (CCRS) pour instaurer un mécanisme consultatif au niveau 
mondial. Le CCRS a montré qu’il était capable de déterminer les domaines prioritaires et de mettre en 
route des programmes dans ces domaines.1 Il a contribué à la création de programmes de recherche 
mondiaux, notamment le Programme spécial de recherche, de développement et de formation à la 
recherche en reproduction humaine (HRP) et le Programme spécial de recherche et de formation 
concernant les maladies tropicales (TDR). Au fil du temps, ces programmes se sont chacun dotés de 
leurs propres organes consultatifs et groupes consultatifs scientifiques. Les programmes techniques de 
l’OMS comptent une vingtaine de comités consultatifs sur la recherche-développement dans différents 
domaines. S’il était remanié, le CCRS pourrait se composer de membres des comités existants au sein 
desquels les Régions, les disciplines scientifiques et les deux sexes sont équitablement représentés, 
avec une participation adéquate de la société civile et du secteur privé. 

L’organe consultatif mondial qu’il est proposé de créer pourrait aussi s’appuyer, comme l’envisage le 
CEWG dans son rapport, sur un réseau (ou un forum) d’organismes nationaux de financement de la 
recherche, par exemple les conseils de la recherche. Si l’on prend pour modèle le CCRS, qui disposait 
de fonds pour commander des études, les frais de fonctionnement seraient proches de US $2 millions 
par an. Toutefois, pour que cet organe ait une quelconque influence, les acteurs étatiques et non 
étatiques de la recherche-développement sur les maladies négligées devront être disposés à prendre ses 
recommandations en compte. 

Option 3 : Coordination gestionnaire moyennant une planification et une action conjointes 

La planification conjointe et la mise en route ciblée d’activités de recherche sont des degrés de 
coordination plus poussés qui s’appuient sur les niveaux de coordination précédents. Elles exigent 
l’échange d’informations et un mécanisme de décision respecté qui détermine les priorités et les 
lacunes de la recherche. En outre, pour qu’il y ait matière à une planification et une action conjointes, 
les décisions doivent porter sur l’affectation des ressources. Il existe plusieurs modèles pour une même 
maladie ou un même problème de santé ; ils sont abordés dans la partie 3 et dans l’annexe. 

Si les États Membres décident d’instaurer un mécanisme de financement garantissant un apport de 
ressources pour financer la recherche-développement sur les maladies des types II et III et les besoins 
spécifiques des pays en développement en matière de recherche concernant les maladies du type I, un 
des moyens de décider des affectations de crédits serait de passer par les programmes existants qui ont 
déjà des mécanismes de gouvernance adéquats. 

On pourrait par exemple confier pour tâche au programme TDR d’administrer un plan de travail 
commun, puisque sa mission concerne déjà sur les maladies négligées. D’ailleurs, le TDR a été créé 
pour faciliter la recherche et le renforcement des capacités dans le domaine des maladies du type III 
(et, dans une moindre mesure, du type II). Il a aussi pour avantage de disposer d’une structure de 
gouvernance bien établie, dont la Banque mondiale, l’UNICEF et le PNUD font partie, et de comités 
scientifiques et consultatifs où sont représentés les pays en développement et les pays développés, 
ainsi que la société civile (voir l’annexe). 

                                                 
1 Le CCRS est le plus ancien comité de l’OMS, constitué en 1956 pour conseiller le Directeur général sur les 

questions de recherche en santé à l’échelle mondiale. Voir : Organisation mondiale de la Santé, A history of the Advisory 
Committee on Health Research 1959-1999, http://whqlibdoc.who.int/publications/2010/9789241564113_eng.pdf. 
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PARTIE 3 

MÉCANISMES DE FINANCEMENT 

Considérations générales 

À l’issue des débats de l’Assemblée de la Santé sur la Stratégie mondiale et le Plan d’action pour la 
santé publique, l’innovation et la propriété intellectuelle, les questions de financement sont restées en 
suspens. Le groupe de travail d’experts et le CEWG ont été constitués pour mettre en œuvre 
l’élément 7 de la Stratégie, « …obtenir un financement suffisant et durable pour la recherche-
développement et améliorer la coordination de son utilisation, s’il y a lieu et dans la mesure du 
possible, afin de répondre aux besoins sanitaires des pays en développement ».1 

Le CEWG a recommandé que tous les pays s’engagent à consacrer au moins 0,01 % de leur PIB à la 
recherche-développement financée par le secteur public pour répondre aux besoins des pays en 
développement. Ces fonds supplémentaires devaient être utilisés pour financer toutes les phases de la 
recherche-développement dans les secteurs public et privé ainsi que les partenariats public-privé 
cherchant à répondre aux besoins sanitaires de pays en développement, au moyen notamment 
d’approches fondées sur le libre accès et de fonds pour l’attribution de primes. 

Pour atteindre cet objectif, le CEWG a recommandé d’augmenter les crédits nationaux consacrés à la 
recherche-développement en santé et de mettre en commun une partie de ces fonds publics dans un 
instrument de financement international, auquel des organismes publics, privés ou caritatifs pourraient 
aussi volontairement verser des contributions. Afin de disposer d’un financement durable et suffisant, 
le CEWG a recommandé que les États Membres soient liés par une convention internationale 
instaurant un système de contributions fixées ou autres contributions obligatoires. 

Lors des réunions des comités régionaux, certains États Membres ont évoqué la possibilité d’instaurer 
un mécanisme de financement volontaire, mais sans plus de précisions. La présente section expose 
plusieurs options pour accroître le financement de la recherche-développement sur les maladies des 
types II et III et les besoins spécifiques des pays en développement en matière de recherche concernant 
les maladies du type I. 

Mise en commun de fonds au niveau international 

Pour atteindre la cible de 0,01 % recommandée par le CEWG, les États Membres devront investir 
davantage d’une manière générale dans la recherche-développement axée sur les besoins sanitaires des 
pays en développement. Ils pourraient le faire en augmentant les dépenses nationales conformément à 
la résolution WHA65.22, dans laquelle l’Assemblée de la Santé exhorte les États Membres, le secteur 
privé, les instituts universitaires et les organisations non gouvernementales à investir davantage dans la 
recherche-développement en santé portant sur les maladies des types II et III et les besoins spécifiques 
des pays en développement en matière de recherche concernant les maladies du type I. 

Le fait de mieux suivre la recherche-développement en santé et l’affectation des ressources et 
d’améliorer la coordination de la recherche-développement en appliquant certaines des options 
indiquées dans les parties 1 et 2 pourrait aider à répartir les ressources de façon plus efficiente et plus 
ciblée au niveau national. 

                                                 
1 Voir les résolutions WHA61.21 et WHA63.28. 



A/CEWG/3 

 

 

 

 

 

12 

 

Il existe différentes options pour mettre en commun une partie des fonds au niveau mondial au moyen 
d’un mécanisme international. En effet, la structure et le fonctionnement des instruments et 
mécanismes financiers varient beaucoup dans différents domaines (voir les exemples en annexe). 

Le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme et l’Alliance GAVI sont des 
fondations autonomes sans lien avec une organisation ou une convention internationale. À l’origine, 
cependant, tous deux étaient hébergés par des organisations internationales qui assuraient les services 
administratifs. C’est encore le cas pour UNITAID. Certains programmes de recherche internationaux, 
comme le Programme spécial de recherche, de développement et de formation à la recherche en 
reproduction humaine (HRP), le Programme spécial UNICEF/PNUD/Banque mondiale/OMS de 
recherche et de formation concernant les maladies tropicales (TDR) et le Centre international de 
Recherche sur le Cancer (CIRC), font partie d’organisations internationales existantes. D’autres sont 
liés à une convention en vertu de laquelle ils exercent une fonction bien définie, comme le Fonds 
multilatéral aux fins d’application du Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent 
la couche d’ozone (Fonds multilatéral). 

Il y a également de grandes différences dans la manière dont ces systèmes mobilisent des fonds. La 
plupart des mécanismes existants reposent sur des contributions volontaires, avec différents niveaux 
d’engagement : 

• Contributions entièrement volontaires : TDR, HRP, Institut international de Recherche sur les 
Vaccins (IVI) et partenariats pour le développement de produits. 

• Contributions volontaires selon un système de reconstitution du fonds (annonces de contribution 
n’ayant pas force exécutoire ; les donateurs fixent eux-mêmes le montant de leur contribution) 
et/ou mécanismes de financement novateurs : Alliance GAVI, Fonds mondial, UNITAID. 

• Contributions fixées d’après le barème des quotes-parts de l’ONU ou d’autres barèmes : Fonds 
multilatéral, CIRC. 

• Contributions obligatoires fixées d’après le revenu national moyen : Laboratoire européen de 
biologie moléculaire (LEBM). 

On trouve donc des modèles entièrement volontaires à la fois parmi les mécanismes instaurés par des 
instruments juridiquement non contraignants (les résolutions, par exemple), tels que le HRP ou le 
TDR, et parmi les mécanismes instaurés par un instrument international contraignant, comme l’IVI. Le 
fait que ces mécanismes soient créés par une convention ne signifie donc pas forcément que les 
engagements financiers sont obligatoires. En revanche, un mécanisme comme le CIRC, qui a été 
institué par une résolution, prévoit des contributions fixées en fonction du revenu national net moyen 
des États participants. Les mécanismes créés par des textes non contraignants peuvent imposer des 
obligations financières relativement strictes. 

Le choix de l’instrument dépend aussi des acteurs qui participent. Une convention internationale ne 
peut être négociée que par des gouvernements qui, en la signant et en la ratifiant, deviennent parties à 
la convention. La participation est donc limitée aux acteurs gouvernementaux et les organes directeurs 
se composent de représentants des parties. En comparaison, les instruments juridiquement non 
contraignants permettent à des acteurs non étatiques de participer, y compris de participer aux organes 
directeurs, et les processus de prise de décisions sont plus nuancés. Ils sont souvent le fait d’une 
coalition d’acteurs particulièrement engagés et ambitieux qui veulent aller de l’avant, UNITAID en 
étant un bon exemple. 
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Globalement, on peut distinguer quatre modèles d’instruments de financement internationaux 
(Tableau 1). 

Tableau 1. Modèles d’instruments de financement internationaux 

Engagement financier 
Textes juridiquement non 

contraignants 
Textes juridiquement 

contraignants 

Volontaire, y compris par des 
mécanismes de financement 
novateurs 

Modèle 1 : Alliance GAVI ; 
Fonds mondial de lutte contre 
le sida, la tuberculose et le 
paludisme ; Programme spécial 
UNICEF/PNUD/Banque 
mondiale/OMS de recherche et 
de formation concernant les 
maladies tropicales ; 
UNITAID ; International AIDS 
Vaccine Initiative 

Modèle 2 : Groupe consultatif 
pour la recherche agricole 
internationale ; Institut 
international de Recherche sur 
les Vaccins 

Obligatoire : contributions 
fixées des membres 

Modèle 3 : Centre international 
de Recherche sur le Cancer 

Modèle 4 : Fonds 
multilatéral ; Laboratoire 
européen de Biologie 
moléculaire 

OPTIONS 

Si les États Membres décident de mettre en place un ou plusieurs systèmes de financement 
internationaux, ceux-ci pourront découler d’instruments nouvellement créés (option 1) ou s’intégrer 
dans des instruments existants (option 2). Ces deux options présentent chacune des avantages et des 
inconvénients exposés ci-après. 

1) Instauration d’un nouveau mécanisme de financement 

Une des solutions pour mettre des fonds en commun au niveau international pourrait consister à 
instaurer un mécanisme de financement international, comme le recommande le CEWG. D’après les 
exemples décrits dans l’annexe, on peut distinguer quatre modèles (voir le Tableau 1 ci-dessus). Les 
avantages et les inconvénients de cette solution sont exposés dans le rapport du CEWG. Les comités 
régionaux ont évoqué la possibilité d’instaurer des instruments régionaux et il existe déjà des 
instruments de ce type, le LEBM par exemple. En principe, les options pour instaurer un mécanisme 
régional sont les mêmes que pour un mécanisme mondial. Un système régional peut être 
particulièrement opportun pour les problèmes de santé ou les maladies propres à une Région. Les 
délais de mise en place et le coût des transactions pour tout mécanisme mondial ou régional 
dépendront du type de mécanisme choisi. 

2) Utilisation d’un système existant 

Au lieu de créer un nouveau mécanisme, les États Membres pourraient décider d’utiliser un 
mécanisme existant pour mettre des fonds en commun au niveau international. Sous réserve de 
l’accord de ses organes directeurs, n’importe quelle organisation existante pourrait en principe se voir 
confier la tâche de gérer des fonds mis en commun et de créer un mécanisme international pour 
financer la recherche-développement en santé consacrée aux besoins spécifiques des pays en 
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développement. Par exemple, les États Membres de l’OMS pourraient ouvrir une nouvelle ligne 
budgétaire dans le Fonds fiduciaire du TDR, élargir le mandat du CIRC ou chercher à étendre à 
d’autres maladies le mandat d’autres mécanismes existants, par exemple l’Alliance GAVI, le Fonds 
mondial, UNITAID ou l’un des partenariats pour le développement de produits. L’avantage évident de 
recourir à une organisation ou à un programme existant est que le coût des transactions est limité et 
qu’il faut moins de temps que pour créer un nouvel instrument. 

Quelle que soit la formule choisie, son succès dépendra de certains facteurs déterminants, notamment : 

• l’engagement politique en faveur de la création du mécanisme et de sa mission, ou en faveur de 
l’adaptation d’un mécanisme existant, selon le cas ; 

• une gouvernance plurielle qui représente les intérêts des décideurs, des chercheurs, des bailleurs 
de fonds et des bénéficiaires de la recherche ; 

• une base financière large, stable et prévisible et une structure financière qui réduit le plus 
possible les obstacles procéduraux pour les contributeurs ; 

• un objectif clairement défini, ciblé et réaliste et un modèle clair de mise en œuvre ; et 

• un système efficace de suivi des décaissements et une évaluation des résultats.1 

Observations finales : 

Pour conclure, les options exposées dans le présent document en vue d’améliorer le suivi et la 
coordination de la recherche-développement suivent une gradation plus qu’elles ne constituent des 
approches distinctes. Le premier niveau – l’échange d’informations – est une condition préalable à la 
définition des priorités et à la planification conjointe. Le degré d’échange influe directement sur 
l’utilité du travail de définition des priorités/de planification conjointe. En outre, un mécanisme 
consultatif respecté peut permettre, en formulant des recommandations fondées sur des données 
factuelles, de coordonner la recherche-développement de façon crédible au niveau mondial. Ces 
recommandations aideront les bailleurs de fonds, sans toutefois les y contraindre, à financer les 
priorités en fonction de leur domaine de compétence, sachant que chaque acteur/organisme est censé 
avoir un rôle et des intérêts différents et que la coordination de la recherche-développement peut 
mettre en valeur le rôle des uns et des autres. Enfin, la création d’un instrument financier nécessiterait 
des mécanismes pour déterminer les priorités de la recherche-développement grâce à un suivi plus 
complet. Des investissements hiérarchisés de façon transparente et sur la base de données factuelles 
favorisent une bonne coordination. Le regroupement harmonieux des trois éléments que sont le suivi, 
le financement et la coordination serait le fondement d’un nouveau cadre mondial de la recherche-
développement portant sur les maladies des types II et III et les besoins spécifiques des pays en 
développement en matière de recherche-développement sur les maladies du type I. 

 

                                                 
1 Voir OMS, Conférence des Parties à la Convention-cadre de l’OMS, Étude sur les sources et mécanismes 

d’assistance actuels et potentiels, A/FCTC/COP/1/4, 9 janvier 2006. 
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ANNEXE 

EXEMPLES DE MÉCANISMES SERVANT À FINANCER DES INTERVENTIONS 
MONDIALES OU DES ACTIVITÉS DE RECHERCHE 

On trouvera ici des exemples de mécanismes de financement existants. Ils ne se limitent pas au 
financement de la recherche-développement mais concernent aussi l’achat de produits médicaux ; y 
figurent également des mécanismes destinés non seulement à subventionner la recherche, mais aussi à 
diriger ou coordonner des travaux de recherche. 

SYSTÈMES DE FINANCEMENT 

L’Alliance GAVI 

L’Alliance GAVI a été créée en 1999 lors d’une réunion de ce qui allait devenir son conseil 
d’administration1 en tant qu’alliance d’organisations des secteurs public et privé, d’institutions et de 
gouvernements, parmi lesquels la Fondation Bill & Melinda Gates, l’UNICEF, la Banque mondiale, 
l’OMS, des fabricants de vaccins, des organisations non gouvernementales, des instituts de recherche 
en santé et des instituts techniques, dans le but d’élargir l’accès à la vaccination dans les pays pauvres. 
Le Secrétariat de l’Alliance a d’abord été hébergé par l’UNICEF à Genève sous le nom d’Alliance 
mondiale pour les vaccins et la vaccination. En 2008, l’Alliance et le Fonds pour les vaccins 
(l’instrument financier de l’Alliance) ont été regroupés sous le nom d’Alliance GAVI et constitués en 
fondation de droit suisse. Entre 2000 et 2010, l’Alliance GAVI a obtenu 37 % de son financement par 
des mécanismes de financement novateurs, notamment la Facilité internationale pour le financement 
de la vaccination et un système d’engagement d’achat à terme du vaccin antipneumococcique.2 
Différents donateurs lui versent aussi des contributions volontaires directes. Après sa première 
conférence organisée pour l’annonce de contributions, l’Alliance a indiqué avoir reçu des promesses 
de dons d’un montant de US $4,3 milliards, ce qui porte les ressources disponibles pour la période 
2011-2015 à US $7,6 milliards au total.3 

Le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme 

Créé en 2002 par un document-cadre,4 le Fonds mondial est un organisme de financement 
international multipartite. Il a pour mission de recueillir, gérer et distribuer des fonds pour financer des 
interventions techniquement au point et rentables de prévention, de traitement, de soins et de soutien 
en faveur des personnes touchées par le VIH/sida, la tuberculose et le paludisme dans les pays 
démunis. Le Fonds mondial ne dépend aujourd’hui d’aucune organisation internationale. Au départ 
toutefois, il fonctionnait au titre d’un accord de services administratifs avec l’OMS. En 2009, il s’est 

                                                 
1 Décision GAVI/99.01. 

2 http://www.gavialliance.org/about/gavis-business-model/securing-predictable-financing/. 

3 Communiqué de presse de l’Alliance GAVI. Nouvel effort des donateurs en faveur de la vaccination - un tournant 
historique pour la protection de la santé dans le monde, 13 juin 2011, http://www.gavialliance.org/fr/librairie/actualite/ 
communique-de-presse/2011/nouvel-effort-des-donateurs-en-faveur-de-la-vaccination/. 

4 Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, The Framework Document, 2001, 
http://www.theglobalfund.org/en/library/documents/. 
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séparé de l’OMS et a été constitué en fondation de droit suisse.1 Il est financé par des contributions de 
gouvernements, du secteur privé, d’entreprises sociales, de fondations caritatives et de particuliers, sa 
plus grande source de revenu étant les dons des gouvernements. En janvier 2011, les promesses de 
dons du secteur public se montaient à US $28,3 milliards (95 % de l’ensemble des promesses de dons 
depuis sa création en 2002), les 5 % restants (US $1,6 milliard) étant constitués par des promesses de 
dons du secteur privé et d’initiatives de financement novatrices. En 2009, 97,5 % de l’ensemble des 
contributions du secteur public provenaient de 19 membres du Comité d’Aide au Développement de 
l’OCDE.2 Les contributions sont recueillies selon un système de réapprovisionnement périodique tous 
les trois ans, complété par des contributions ponctuelles. Chaque donateur fixe le montant de sa 
contribution de façon indépendante, mais s’engage généralement pour une période déterminée. Les 
promesses de dons sont des déclarations publiques non contraignantes3 et toutes ne se matérialisent 
pas nécessairement par une contribution. Le modèle de reconstitution du Fonds repose donc sur une 
base entièrement volontaire, mais les engagements couvrent une période de trois ans, ce qui permet 
une planification financière sur cette durée. 

Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de Montréal relatif à des 
substances qui appauvrissent la couche d’ozone 

Dans le domaine de l’environnement, le Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de 
Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone (Fonds multilatéral) fut le 
premier mécanisme financier issu, en 1991, d’un traité international destiné à parer à la dégradation de 
la couche d’ozone. Il est alimenté par des contributions des pays industrialisés calculées d’après le 
barème des quotes-parts de l’ONU, qui définit le barème des contributions des États Membres de 
l’ONU en pourcentages du budget. Les Parties au Protocole de Montréal décident du budget 
programme du Fonds multilatéral pour chaque exercice et du pourcentage des contributions des Parties 
au Protocole (article 10 du Protocole de Montréal). Par conséquent, le Fonds est reconstitué par les 
donateurs selon un cycle de trois ans. Son budget total pour l’exercice triennal 2012-2014 est de 
US $450 millions.4 

UNITAID 

UNITAID est un dispositif international d’achat de médicaments qui fait appel à des mécanismes de 
financement novateurs. Il a été créé par un protocole d’accord signé par les Gouvernements du Brésil, 
du Chili, de la France, de la Norvège et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord en 
2006. Il a ses propres organes directeurs et une structure financière distincte. Il est hébergé par l’OMS, 
qui assure les services administratifs et fournit les locaux. Entre 2007 et 2012, environ 65 % de son 
financement provenait de taxes de solidarité prélevées sur les billets d’avion dans neuf pays membres 
d’UNITAID. Le reste des fonds est constitué des contributions de ses membres au budget ordinaire, en 
partie sous la forme de promesses de dons portant sur plusieurs années, un pays allouant chaque année 

                                                 
1 Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, By-laws, 2011, 

http://www.theglobalfund.org/en/library/documents/. 

2 http://www.theglobalfund.org/fr/about/donors/public/ (consulté le 21 août 2012). 

3 The Global Fund, Governance Handbook: Financial Resources, page 5. 

4 http://www.multilateralfund.org/default.aspx. 
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à UNITAID une partie de sa taxe sur les émissions de CO2. Entre sa création en 2006 et la fin de 
2011, UNITAID a reçu des contributions de 17 donateurs d’un montant de US $1,6 milliard.1 

ORGANISATIONS DE RECHERCHE INTERNATIONALES ET LEUR SYSTÈME 
DE FINANCEMENT 

Laboratoire européen de biologie moléculaire 

Le Laboratoire européen de biologie moléculaire (LEBM) a été constitué en 1973 par un accord 
international2 et a une personnalité juridique distincte. Il mène des travaux de recherche fondamentale 
dans le cadre d’une coopération entre pays européens. Il regroupe cinq laboratoires en Europe qui 
effectuent des recherches fondamentales en biologie moléculaire. En 2011, son budget se montait à 
€171 millions, dont 55 % provenaient des États Membres. Aux termes de l’accord instituant le LEBM, 
chaque État Membre contribue annuellement aux dépenses en capital et aux dépenses courantes de 
fonctionnement du Laboratoire. Le montant des contributions est calculé selon un barème fixé tous les 
trois ans et fondé sur la moyenne du revenu national net de chaque État Membre (article X de 
l’Accord). Un État membre en retard dans le paiement de ses contributions peut perdre son droit de 
vote (article VI (6) a) de l’Accord). 

Centre international de recherche sur le Cancer 

Le Centre international de Recherche sur le Cancer (CIRC) a été créé en 1965 en tant qu’institution 
spécialisée de l’OMS en vertu de l’article 18.l) de la Constitution de l’OMS par la résolution 
WHA18.44 de l’Assemblée mondiale de la Santé. Le but du CIRC est de promouvoir la collaboration 
internationale en matière de recherche sur le cancer. Tout État Membre de l’OMS peut notifier son 
intention de participer au Centre et de devenir un État participant. Le CIRC reçoit des contributions 
régulières des États participants qui, en décidant de participer, acceptent l’obligation de verser une 
contribution annuelle. Le montant des contributions annuelles est fixé par le Conseil de Direction du 
CIRC sur la base du budget approuvé (contributions fixées), de façon à couvrir tous les services 
administratifs et toutes les activités permanentes du Centre.3 Les projets spéciaux du CIRC sont 
financés par des subventions supplémentaires ou des contributions spéciales qui sont véritablement 
volontaires. Le budget ordinaire pour l’exercice 2010-2011 était de €37,91 millions. Les contributions 
volontaires se montaient à €14,95 millions.4 

Institut international de Recherche sur les Vaccins 

L’Institut international de Recherche sur les Vaccins (IVI) est une institution internationale dotée 
d’une identité juridique qui fait des recherches, dispense des formations et fournit une assistance 
technique dans le domaine des vaccins en fonction des besoins des pays en développement. L’IVI a 

                                                 
1 UNITAID, Rapport annuel 2011, http://www.unitaid.eu/images/Annual_Report_2011/UNITAID_AR2011_FR.pdf. 

2 Accord instituant le Laboratoire européen de biologie moléculaire, 
http://www.embl.de/aboutus/general_ information/organisation/hostsite_agreement/index.html. 

3 CIRC, Statut et règlements, treizième édition, 2011, http://governance.iarc.fr/FR/Docs/StatutFrench.pdf. 

4 GC/54/9, 16/04/2012, Rapport financier biennal et rapport du Commissaire aux comptes, 
http://governance.iarc.fr/GC/GC54/Fr/Docs/GC54_9_F.pdf. 
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été créé par un accord international1 signé par 16 parties de différentes régions. Les fonds proviennent 
des contributions volontaires des parties, d’entités qui ne sont pas parties et d’autres donateurs libres 
de déterminer le montant de leur contribution. 

MODÈLES MIXTES ALLIANT RECHERCHE ET ADMINISTRATION D’UN 
FONDS 

Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (GCRAI) 

Le Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (GCRAI) se compose d’un consortium 
et d’un fonds. Le Consortium du GCRAI, institué par un accord international en 2011,2 est une 
organisation internationale composée de 15 centres de recherche agricole internationale entendant 
réduire la pauvreté rurale, améliorer la sécurité alimentaire, la santé humaine et la nutrition, et 
encourager une gestion plus durable des ressources naturelles. Le Consortium regroupant ces 15 
centres de recherche assure la coordination entre donateurs et bénéficiaires. L’accord stipule 
expressément que les parties n’ont aucune obligation financière. Le Fonds du GCRAI est un fonds 
d’affection spéciale multidonateurs qui finance la recherche menée par le Groupe. Les contributions au 
Fonds sont volontaires, mais la contribution minimum est de US $100 000. Les donateurs concluent 
avec l’administrateur des accords de contribution juridiquement contraignants. Ainsi, contrairement 
aux promesses de dons, l’engagement des donateurs a force obligatoire une fois l’accord conclu.3 Le 
Consortium du GCRAI a été créé au départ (en 1971) par une résolution en tant que réseau informel de 
15 centres de recherche et n’est devenu une organisation internationale que 40 ans plus tard après 
négociation d’un accord international actuellement ouvert à signature.4 

International AIDS Vaccine Initiative 

Née d’une réunion organisée par la Fondation Rockfeller à Bellagio (Italie), en 1994, l’International 
AIDS Vaccine Initiative Inc. (IAVI) est un partenariat public-privé pour le développement de produits 
qui est devenu en 1996 une organisation mondiale à but non lucratif se consacrant à la mise au point 
de vaccins contre le VIH sûrs, efficaces et accessibles à tous ceux qui en ont besoin. L’IAVI est une 
société enregistrée aux États-Unis (État du Delaware).5 Elle mène elle-même des recherches et finance 
d’autres organisations de recherche pour s’acquitter de sa mission. Elle est financée par des dons des 
gouvernements, des particuliers, des sociétés et des fondations. Créé en 2008, le Fonds pour 
l’innovation de l’IAVI finance des études de « validation de principe » à court terme et à haut risque 
sur l’application de technologies prometteuses pour la mise au point d’un vaccin antisida. En 2011, le 
budget de l’IAVI se montait à US $83,2 millions.6 L’IAVI a été le premier partenariat international 

                                                 
1 Agreement on the Establishment of the International Vaccine Institute, 

http://www.ivi.int/html/themes/www/download/Establishment_Agreement.pdf. 

2 http://library.cgiar.org/bitstream/handle/10947/2592/Agreement_establishing_the_Consortium_of_International_ 
Agricultural_Research_Centers_as_an_International_Organization.pdf?sequence=4. 

3 The standard agreement in CGIAR Fund Governance Framework, http://www.cgiarfund.org/how_the_fund_works. 

4 En septembre 2012, quatre pays avaient signé l’accord. 

5 Amended and Restated By-laws of the International AIDS Vaccines Initiative, Inc., 
http://www.iavi.org/Documents/Bylaws.pdf. 

6 IAVI 2011 Annual Progress Report,  http://www.iavi.org/pages/annual-progress-report-2011.aspx. 
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pour le développement de produits destiné à diriger la recherche-développement de produits médicaux 
adaptés aux besoins des pays en développement ; de nombreux autres partenariats de ce type ont vu le 
jour depuis une vingtaine d’années, sous la forme de fondations public-privé indépendantes à but non 
lucratif (par exemple l’opération Médicaments antipaludiques, MMV), de groupes d’intérêt 
économique européens (par exemple l’initiative « European Vaccine Initiative », EVI) ou de 
programmes au sein d’organisations non gouvernementales (par exemple le Projet de vaccin contre la 
méningite, MVP, qui est un partenariat 50/50 entre l’OMS et l’organisation américaine PATH). 

Programme spécial UNICEF/PNUD/Banque mondiale/OMS de recherche et de 
formation concernant les maladies tropicales et Programme spécial de recherche, de 
développement et de formation à la recherche en reproduction humaine 

Le Programme spécial de recherche, de développement et de formation à la recherche en reproduction 
humaine (HRP), créé en 1972, et le Programme spécial UNICEF/PNUD/Banque mondiale/OMS de 
recherche et de formation concernant les maladies tropicales (TDR), créé en 1975 par la résolution 
WHA27.52, sont des exemples de programmes spéciaux créés au sein d’une organisation 
internationale, mais dotés de leurs propres organes directeurs qui décident des priorités de la recherche 
et de l’affectation des crédits. 

Le TDR vise à mettre au point de nouveaux outils et de nouvelles approches plus efficaces pour 
combattre les maladies infectieuses de la pauvreté et à développer le potentiel de recherche des pays 
touchés. Il mène des recherches et finance les recherches faites par d’autres. En 1978, par un protocole 
d’accord,1 le TDR a fondé sa structure sur le coparrainage de l’UNICEF, du PNUD, de la Banque 
mondiale et de l’OMS. Le Programme a ses propres organes directeurs, mais il est hébergé par l’OMS, 
qui fait fonction d’organisme d’exécution. Son budget total pour l’exercice 2010-2011 était de 
US $94,4 millions et provenait pour la majeure partie des gouvernements. Des pays à revenu élevé, 
intermédiaire ou faible versent des contributions au Fonds fiduciaire du TDR. Pendant longtemps, le 
TDR a lui-même entrepris des travaux de recherche-développement de produits dans le domaine des 
maladies tropicales négligées, mais il se concentre maintenant sur la recherche opérationnelle et sur le 
développement du potentiel de recherche. 

Tableau 2. Tour d’horizon des mécanismes existants de financement et de recherche 

 
Origine des 
fonds 

Texte constitutif Forme juridique 
Composition/ 
partenaires 

Groupe 
consultatif 
pour la 
recherche 
agricole 
internationale 

Contributions 
volontaires 
d’un montant 
minimum de 
US $100 000 

Consortium du 
GCRAI : accord 
international  

Fonds du 
GCRAI : décision 
du Conseil de la 
Banque mondiale 

Organisation 
intergouvernementale  

La Banque mondiale 
est administrateur 

Consortium : 
15 centres de 
recherche agricole 
internationale 

Accord : quatre 
signataires en  
septembre 2012 

                                                 
1 http://www.who.int/entity/tdr/documents/mou_08_fre.pdf. 
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Origine des 
fonds 

Texte constitutif Forme juridique 
Composition/ 
partenaires 

Alliance 
GAVI 

Contributions 
volontaires et 
mécanismes 
de 
financement 
novateurs 

Décision du 
conseil 
d’administration 
provisoire  

Fondation de droit 
suisse 

Partenariat : 
organisations du 
système des Nations 
Unies, 
gouvernements, 
fabricants, fondations 
et autres parties 
prenantes  

Laboratoire 
européen de 
biologie 
moléculaire  

Contributions 
fixées 
obligatoires 

Accord 
international 

Organisation 
intergouvernementale  

 

20 États Membres 

Centre 
international 
de Recherche 
sur le Cancer  

Contributions 
fixées et 
volontaires 

Résolution de 
l’Assemblée 
mondiale de la 
Santé 

Institution de l’OMS  22 États participants 

International 
AIDS 
Vaccine 
Initiative Inc. 

Contributions 
volontaires  

Issu d’une réunion 
de la Fondation 
Rockefeller à 
Bellagio, société 
enregistrée  

Société de droit 
américain, Delaware 

La société se 
compose en tout 
temps de ses 
directeurs1 

Institut 
international 
de Recherche 
sur les 
Vaccins 

Contributions 
volontaires 

Accord 
international 

Organisation 
intergouvernementale 

16 États Membres 

Fonds 
multilatéral 
aux fins 
d’application 
du Protocole 
de Montréal 

Contributions 
fixées 

Traité 
international 
(Protocole de 
Montréal) 

Fonds Parties au Protocole 
de Montréal 

Programme 
spécial de 
recherche et 
de formation 
concernant les 
maladies 
tropicales 

Contributions 
volontaires 

Résolution de 
l’Assemblée 
mondiale de la 
Santé/protocole 
d’accord 

Hébergé à l’OMS, 
doté de son propre 
organe directeur 
(JCB) 

Le TDR est 
coparrainé par 
l’UNICEF, le PNUD, 
la Banque mondiale 
et l’OMS. Les autres 
membres du JCB sont 
les États Membres et 
la société civile  

                                                 
1 Article 1 of the Amended and Restated By-laws of the International AIDS Vaccines Initiative Inc., 

http://www.iavi.org/Who-We-Are/Leaders/Governance/Pages/default.aspx. 
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Origine des 
fonds 

Texte constitutif Forme juridique 
Composition/ 
partenaires 

Fonds 
mondial de 
lutte contre le 
sida, la 
tuberculose et 
le paludisme 

Contributions 
volontaires 
selon un 
modèle de 
reconstitution 
triennal 

Document-cadre Fondation de droit 
suisse 

Organisme de 
financement 
international 
multipartite 
réunissant des 
gouvernements, des 
groupes de la société 
civile, le secteur 
privé, des institutions 
du système des 
Nations Unies et 
d’autres acteurs 

UNITAID Mécanismes 
de 
financement 
novateurs et 
contributions 
volontaires 

Protocole 
d’accord 

Hébergé à l’OMS, 
doté de son propre 
organe directeur 

Dispositif 
international d’achat 
de médicaments créé 
par le Brésil, le Chili, 
la France, la Norvège 
et le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, 
financé en 2012 par 
29 pays et par la 
Fondation Bill & 
Melinda Gates 

=     =     = 


